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ESSIEURS. 


A.  ^ EST  H.n,  Pf,nc'Pe  de  droit  public  qui  ne  peut  plus 
etre  conte  de,  que  ces  immenfes  & riches  poiïè  fiions, 
dont  nos  Rois  difpofoient  comme  de  leurs  domaines 
& dont  ds  netoient  que  les  adminiftrateurs , ont  de 
Rap.Jur  la  Legijl , domaniale . ^ 


loti t temps  forme  le  véritable  patrimoine  de  fa  Nation  % 
mai:  ce  principe  lumineux  8c  Ample  a long-temps  été' 
méconnu  : de  là  toutes  les  variations , les  incertitudes* 
les  contradictions  mêmes  que  préfentent  nos  lois  ÔC 
notre  hiftoire  fur  cette  matière  importante.  Votre  Co- 
mité des  Domaines , pour  Amplifier  fon  travail  & aflurer 
fa  marche,  a confacrc  fes  premiers  travaux  à réunir, 
fous  le  même  point-dé -vue,  les  principes  élémentaires 
de  cette  partie  eflentielîe  de  notre  législation.  Dès  Fan- 
née  dernière  il  vous  er  préfenta  l’aperçu  dans  un  pre- 
mier rapport  , qui  fut  bientôt  fuivi  d’un  projet  de 
décret  que  des  circon-ftances  particulières  Font  em- 

Ëêché  jufqu’ici  de  fou  mettre  à votre  délibération. 

>epuis  ce  temps  vous  avez  décrété  fucceffivement  8c 
d’une  manière  ifoîée  plufieurs  articles  eflentiels 
détachés  de  ce  premier  projet;'  de  ce  nombre  font 
ceux  qui  confacrent  les  grands  principes  de  la  réunion 
domaniale  ; ceux  qui  foumettent  à des  règles  fixes  f alié- 
nabilité des  biens  nationaux;  ceux  enfin  qui  déter- 
minent la  nature  des  apanages.  Votre  Comité  n’a  ce- 
pendant pas  cru  devoir  les  retrancher  de  la  nouvelle 
rédaction  qu’il  vous  propofe,&  que  divers  change  * 
mens  ont  rendus  néceifaires  ; il  fe  flatte  que  vous  ne 
défapprouverez  pas  les  motifs  qui  f ont  déterminé  à les 
y conferver. 

Iîeft,  dans  toutes  les  parties  de  la  îégiflation , des 
principes  généraux,  des  maximes  fondamentales  d’où 
découlent,  comme  autant  de  conféquences  plus  ou 
moins  direétes,  toutes  les  lois  dont  les  difpofitions  des- 
cendent aux  détails.  Ces  principes  & leurs  corollaires 
forment  un  ènfembîe  dont  toutes  les  parties  liées  les 
unes  aux  autres  n’ont  de  force  que  par  leur  enchaîne- 
ment. Vos  occupations , toujours  trop  urgentes,  vous 
ont  fouvent  forcés  de  rompre  cette  férié , de  couper 
fotre  travail,  de  prendre  8c  de  quitter  fucceffivement 
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là  même  matière  pour  la  reprendre  en  fuite  , & ta  quitë 
jter  encore  fouvent  à de  grands  intervalles.  Par  cette 
forme  de  procéder,  vos.  iois  fe  trouvent  éparfes  8c 
partiellement  ifoîées  dans  le  grand  code  univerfel , dont 
FAlfemblée  nationale  va  donner  iepremier  exemple. 
Cette  efpècé  d’incohérence  phyfique  $ caufée  par  des 
'circonftances  impérieufes  ^ fera  corrigée.  Un.  ordre 
pins  méthodique,  dont  plulieurs  Comités  ont  déjà  ef» 
Payé  de  fe  rapprocher,  achèvera  de  perfe&ionner  votre 
ouvrage.  C’eft  à ce  but  défirable  que  vos  Commiffaires 
ont  déliré  d’atteindre  ; c’eft  pour  y parvenir  plus  promp- 
tement que  FAfiemblée  nationale  vient  d’établir  urt 
Comité  centrale  Au  relié , Iafimple  le'dure  d’un  article 
déjà  décrété  ne  prendra  rien  fur  Vos  mornenâ,  puiP 
qu’il  ne  fera  pas  permis  de  le  difeuter  dé  nouveau^  Ce 
rapprochement  pourra  même  accélérer  le  travail , ert 
faifant  apercevoir  des  rapports  néceffaires  entré  les  dif- 
pofitions  déjà  érigées  eh  loi,  & éelles  qui  vous  feront 
préfentées  de  nouveau. 

En  propofant  des  lois  üir  le  domaine , voire  Comité 
a crû  devoir  commencer  par  le  définir.  Comme  cette  ex- 
prefîion  a ünè  grande  latitude  ^ & qu’elle  fe  trouve  em- 
ployée par  les  auteurs , 8c  même  dans  le  texte  des  lois , 
•fous  des  acceptions  différentes , il  n’a  pu  fe  difpenfer  de 
déterminer  la  nature  de  l’objet  dont  il  Vouloit  fixer 
•les  principes..  Un  autre  motif  encore  lui  â fait  regarder 
cette  précaution  comme  nécefiairè.  L’ordonnancé  de 
i 5 bd,  8c  celle  de  ï 667 ont  défini  le  domaine  celui 
qui  efl  exprejfément  cônfacré  } uni  & incorporé  cl  la  couronne  4 
ou  qui  a été  régi  & àdminîjlré  'pendant  dix  ans  par  les 
receveurs  & officiers  du  domaine  3 & efl  entré  en  ligné  do 
compté.  Cette  définition  ne  nous  a pas  paru  préfehtet 
toute  la  clarté  & la  précifion  défirable.  Elle  pourroit 
même  donner  lieu  à quelques  conféquences.dangereu- 
fes , en  ce  qü’eÜé  femble  exiger  une  union  & une  incôr* 
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poratioh  expreïïe , ou  bien  une  jouiffance  confufé  pen- 
dant un  laps  de  temps  déterminé  , tandis  que  dans  la 
pureté  des  maximes  cette  union  s’opère  de  plein 
droit , & à l’inftanfe même  , fans  terme  ni  délai.  Votre 
Comité  a cru  devoir  prévenir  les  abus  des  mots  par 
une  définition  plus  fimple  8c  plus  exaCte.  Vous  verrez  , 
Meilleurs , que  ce  n’eff  que  du  domaine  proprement 
dit , des  terres  8c  droits  réels  que  votre  Comité  a eu 
deffein  de  s’occuper  jufqu’ici , foit  que  ces  terres  8c  ces 
droits  foient  dans  lamamde  la  nation,  foit  qu’ils  y foient 
feulement  réverfibles.  Les  autres  branches  de  l’admi- 
niftration  domaniale,  dans  fa  confi fiance  aCtuelle,lui 
ont  femblé  d’une  nature  abfolument  différente  ; la 
plupart  font  de  véritables  impôts  indirects  qui  doivent 
entrer  dans  le  plan  général  des  finances  , 8c  dont , en 
effet , le  Comité  des  impofitions  s’eff  déjà  emparé  , 
fans  avoir  éprouvé,  de  notre  part,  aucune  réclama- 
tion. 

Les  articles  fuivans  afîurent  8c  déterminent  les  droits 
de  la  couronne;  ôu  , pour  s’exprimer  plus  exactement, 
les  droits  de  la  na\ion  fur  toutes  les  parties  de  fon  terril 
toire  qui  n’appartiennent  à perfonne , fç>it  parce  qu’elles 
ne  font  pas  fufceptibles  d’une  propriété  privée,  ou  bien 
parce  qu’elles  fe  trouvent  actuellement  fans  maître. 
Vôtre  Comité  vous  doit  compte  des  motifs  qui  l’ont 
déterminé  dans  la  rédaction  de  ces  articles.  Tl  a confé- 
déré, d’après  les  pubÜciftes , tels  que  Grotius  (i)  , le 
Bret , Chopin , 8cc.  que  toute  nation  a le  fouverain  do^ 
maine  de  funiverfalitéfdu  territoire  qu’elle  occupe.  Ce 
domaine  éminent, qui  ne'diffère  de  lapuiffance  publique, 
que  comme  la  caufe  diffère  de  fon  effet,  lui  affure  la 
propriété  directe  de  toutes  les  portions  de  ce  territoire  , 


(i)  De  Jure  beili  3c  pacis.  lib.  z 3 cap.  z . 
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qui  par  leur  nature  ou  leur  deftinatiofi  ne  peuvent  ap- 
partenir à perfonne  en  particulier  , & de  celles  encore 
qui  demeurent  vacantes  & fans  maître.  Les  grands  che- 
mins 9 les  fleuves  , les  rivages  de  la  mer,  8cc.  font  de 
la  première  clalfe  : les  biens  vacans  8c  les  fuccefîions 
délaiffées  faute  d’hoirs,  font  compris  dans  la  fécondé. 
L’effet  naturel  de  la  propriété  publique  fur  tous  ces 
objets,  eft  d’attirer  & de  confondre  en  elle-même  la 
propriété  privée.  Notre  code  législatif  a aciopté  ces 
maximes.  L’ordonnance  de  1669  déclare  le  Roi  pro- 
priétaire des  fleuves  8c  des  rivières  navigables  ; celle 
de  la  marine  , de  1 68 1 , 8c  l’édit  de  1710,  lui  adjugent 
les  rivages  8c  relais  de  la  mer  ; 8c  avant  vos  décrets , 
le  Ample  haut-jullicier  jouiffoit  de  plufieurs  prérogatives 
de  même  nature  dans  l’étendue  de  fa  haute  juRice,  parce 
qu’il  étoit  dépofitairë  d’une  portion  de  la  puifiance  pu- 
blique fur  ce  territoire.  Il  exerçoit  à ce  titre  des  droits  de 
propriété  fur  les  chemins  publics , les  petites^  rivières  8c 
les  terres  vaines  & vagues  ; c’étoit  par  la  même  raifort 
qu’il  avoit  le.  droit  d’épaves  réelles  8c  mobilières. 

A la  vérité  Loyseau  8c  quelques  autres  jurifconfultes 
ont  prétendu  que  les  grands  chemins , les  fleuves , les 
lieux  inacceflîbles  n’etoient  pas  fufceptibles  d une  véri- 
table propriété';  mais  l’pbje&ion.  dégénère  évidem- 
ment dans  une  difpute  de  mots,  puifque  ceux-ci  con- 
viennent avec  les  autres  que  les  fruits  que  ces  chofes 
produifent  appartiennent  à la  nation,  &qu  elle  exerce 
inconteftablement  fur  elles  les  droits  de  fouveraineté 
qui  dérivent  de  la  fuprematie  territoriale  ; 8c  tel  eft 
l’avis  du  favant  éditeur  du  Traité  des  Domaines , de  le 
Fevre  de  la  Planche. 

On  a objecté  qu’en  plaçant  les  fleuves  8c  les  ri- 
vières dans  la  clalfe  des  objets  domaniaux  , il  en 
pourroit  réfulter  des  prétentions  contraires  aux  droits 
& aux  intérêts  des  propriétaires  riverains.  Je  réponds  y 
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m nom  du  comité , que  ces  objets  font  domaniaux 
par  leur  nature  , 8c  en  vertu  des  lois  fous  l’empire 
ctefquelles  nous  avons  vécu  jufqu’ici.  L’article  qu’il 
vous  propofe  , Meilleurs , n’ell  point  introductif  d’un 
droit  nouveau  5 8c  ces  objets  appartiendroient  à la 
nation  , quand  le  décret  garderoit  à cet  égard  un 
fflence  abfolu.  Il  ne  peut  donc  y avoir  d’inconvé- 
nient à énoncer  une  vérité  qui  exifte  par  elle-même. 
La  prudence  au  contraire  exige  de  commencer  par 
la  reconnoître  8c  de  prendre  des  précautions  pour 
empêcher  qu’on  n’en  abufe.  Ainfi  en  déclarant  que 
les  fleuves  8c  les  rivières  appartiennent  à la  Nation, 
on  peut  en  excepter , par  une  difpofition  formelle  , 
les  allumions,  les  attérilfemens , les  ifles  mêmes,  lî  on 
le  juge  convenable  , 8c  en  général  tous  les  objets 
fur  lefquels  il  feroit  injufie  ou  dangereux  que  le  Do- 
maine formât  des  prétentions.  On  peut  également 
réferver  aux  Communautés  les  droits  d’ufage  dont 
elles  font  en  polfefilon  fur  les  biens  appelés  com- 
munaux, dont  elles  n’ont  pas  la  propriété. 

Un  article  particulier  a pour  objet  les  murs  8c  les 
fortifications  des  villes.  Votre  Comité  ne  craint  pas 
d’avouer  qu’à  cet  égard  il  s’efl  un  peu  écarté  des 
idées  généralement -reçues.  Les  lois  romaines  met- 
taient les  murs  8c  les  folles  des  villes  au  nombre  des 
chofes  publiques  , qui  n’appartiennent  à perfonne , 
& fur  iefquelfes  les  particuliers  ne  peuvent  exercer 
aucun  droit  de  propriété.  Elles  les  appelaient  des 
chpfes  faintçs , non  dans  le  fens  que  nous  donnons 
à ce  mot,  mais  parce  qu’il  y avoit  une  peine  capi- 
tale contre  ceux  qui  ofoient  former  fur  elles  quelque 
entre prife  , 8c  que  la  partie  des  lois  qui  flatue  des 
peines , s’appelloit  fonction  : Sanctz  vocab&ntur  à fanc- 
%ibne  pœnœ. 

Ja  légifl'àtion  françoife  préfente  fut  cet  objet 
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principes  un  peu  différens.  Elle  confldère  les  murs 
& fofles  comme  des  chofes  publiques  ; mais  elle  les 
fuppofe  fufceptibîes  de  propriété  , 8c  c’eft  au  roi 
qu’elle  l’attribue  d’une  manière  exclufive.  L’édit  du 
mois  de  décembre  1681  décide  cette  queftion  de 
la  manière  la  plus  pofitive.  Il  porte  qu’il  ne  peut 
être  contefté  que  les  places  des  remparts , murs  8c 
foffcs  appartiennent  au  roi , fans  que  qui  que  ce  foit 
y puiffe  prétendre  aucun  droit  de  propriété  , fei- 
gneurie  direéle  , ni  aucuns  droits  feigneuriaux.  La 
déclaration  du  20  février  1 6$6  rappelle  8c  confirme 
les  mêmes  principes  , 8c  celle  du  27  feptembre  1707 
affujétit  les  concessionnaires  des  murs  8c  folfés  aux 
mêfnes  obligations  que  les  autres  détenteurs  des 
biens  domaniaux  , 8c  notamment  à Fenregiftrement 
prefcrit  par  l’édit  d’octobre  170 6, 

De  ces  différentes  lois  il  réfulte  d’abord  que  fous 
l’ancien  régime  les  fortifications  des  villes  8c  leurs 
emplacemens  étoient  confidérés  comme  des  biens 
domaniaux  ; 2. qu’au  moyen  de  Fimprefcriptibilité 
dont  jouiffoit  le  domaine , aucune  poffeffion , même 
immémoriale  , ne  pouvoit  en  faire  acquérir  la  pro- 
priété. 11  nous  refte, à examiner  fi  ces  anciens  régle- 
mens  font  conformes  à l’équité  ; car  le  corps  légis- 
latif peut  8c  doit  les  réformer  s’ils  s’en  écartent. 

Dans  l’état  aduel  des  chofes , le  monarque  auroit 
feul  le  droit  d’ordonner  de  nouvelles  fortifications. 
Un  particulier  feroit  coupable  s’il  fe  permettoit  d’en 
conftruire  de  fon  autorité  privée.  Le  terrain  fur  lequel 
ces  nouvelles  fortifications  feroient  élevées  par  une 
autorité  légitime  , deviendroit , par  cela  même  , une 
portion  du  Domaine  national  ; mais  cette  unité  de 
pouvoirs  n’a  pas  toujours  fubfifté.  Les  feigneurs  8ç 
les  villes , après  avoir  obtenu  le  droit  de  commune  , 
ont  long-temps  joui  du  fatal  privilège  de  fe  faire 
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la  guerre  ; ils  ofoient  même  fouvent  la  déclarer  au 
chef  fuprême  de  la  monarchfe,  ôc  alors  ils  conftrui- 
foient  à leurs  frais , & fur  leurs  propres  terrains , les 
fortifications  qu’ils  jugeoient  néceffàires  à leurs  pro- 
jets hostiles.  Ùe  là  cette  multitude  d’anciennes  for- 
terefîes  dont  la  France  a été  long-tempsdiénlfée  ; Ôc 
les  châteaux  des  anciens  feigneurs , monurnens  ter- 
ribles de  la  tyrannie  féodale,  ont  néanmoins  fouvent 
protégé  les  habitans  du  territoire  contre  les  incur- 
fiqns  de  leurs  voisins.  Un  grand  nombre  de  villes , 
devenues  depuis  très-fioriflantes  , leur  doivent  leur 
origine  ôc  une  partie  de  leur  accroiffement. 

Le  gouvernement  monarchique  a enfin  prévalu 
fur  le  régime  féodal.  Les  fe:gneurs  ont  été  défarmës. 
Le£  villes  , malgré  leurs  privilèges , fe  font  livrées 
aux  manufactures  & aux  arts  ; elles,  ont  perdu  le  droit 
ôc  l’envie  de  quitter  ces  occupations  utiles  pour  aller 
attaquer  leurs  voisins.  Dès-lors  leurs  fortifications  font 
devenues  fans  ufage.  Prefque  par-tout  les  commu- 
nautés les  ont  détruites  pour  s’agrandir,  fe  décorer 
ou  pour  fe  procurer  un  air  plus  falubre  : mais  il  est 
difficile  de  penfer  que  cet  heureux  changement  leur 
en  ait  fait  perdre  la  propriété,  ôc  qu’il  l’ait  fait  paffer 
de  plein  droit  dans  les  mains  du  fouverain.  îl^n’a 
point  la  préfomption  en  fa  faveur  , puifque  la  plu  - 
part  de  ces  conflrudions  remonte  bien  plus  haut 
que  l’époque  de  la  réunion  de  ces  villes  (i)  à la  Cou- 

(i)  11  n'eii:  pas  de  viîledans  le  royaume  quifemble  plus  fondée 
àrevendiquerla  propriété  de  Tes  fortifications^  que  celle  de  Mont- 
pellier. Ses  députés  citent  une  fuite  de  titres  qui  remon- 
tent jufqu'au  douzième  fircie  3 par  îefqueîs  ils  prétendent  jufti- 
fier  que  fes  anciens  Seigneurs  avoient  laiffé  à cette  impor- 
tante cité  le  foin  de  conftruire,  d'entretenir  & de  défendre  fes 
murs.  Les  Pois  de  France  ont,  difent-ils3  fuivl  cet  exemples 
Sf  la  première  entreprife  de  Fadminiftration  des  Domaines  fur 
cette  antique  propriété  3 paroit  n être  que  de  l'année  1764. 
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ronne.  Il  ne  les  a point  acquifes  à î’inlfant  de  cette 
réunion  .,  puifqu’une  partie  de  ces  fortifications  étoit 
déjà  inutile  Sc  tombée  en  ruine  ; qu’il  a laiffé  aux 
anciens  poifefFeurs  le  foin  de  les  faire  réparer  , & que 
les  réglemens  qui  les  lui  adjugent  font  d’une  date 
très- récente. 

Les  édits  tju’on  vient  de  citer  doivent  donc  être  re- 
légués dans  la  claffe  des  lois  purement  burfales,  diétées 
par  la  cupidité  financière,  ou  par  la  rapacité  miniffé- 
rielle:  auffi,  dans  la  plupart  des  villes,  elles  font  de- 
meurées fans  exécution  ; le  fifc  n’a  point  joui , n’a 
point  réparé , n’a  point  concédé,  & plufieurs  arrêts  des 
cours  ont  profcrit  ces  prétentions  nouvelles.  Nous 
connoiflbns  même  des  aveux  de  grands  fiefs  à la  cou- 
ronne, où  les  fortifications  font  employées,  fans  que 
cet  emploi  ad  été  fournis  au  blâme.  D’après  ces  ré- 
flexions, le  Comité  a penfé  que  tout  ce  qu’on  peut 
accorder  au  Domaine,  ell  de  le  préfumer  propriétaire , 
lorfqu’on  ne  peut  lui  oppofer  ni  titre  valable,  ni  pof- 
fefTion  fuffifante. 

La  loi  fondamentale  qui  itnit  irrévocablement  8c 
de  plein  droit  au  Domaine  public  les  propriétés  par- 
ticulières du  chef  de  la  nation,  ne  peut  plus  être  mé- 
connue, depuis  que  Henri  IV, après  l’avoir  long-tems 
combattue,  a fini  par  la  confacrer  de  la  manière  h 
plus  exprefîe.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
répéter  ici  que  c’eft  à cette  loi  confervatrice  que  la 
monarchie  françoife  doit  fon  intégrité  ; fans  elle  ce  beau 
royaume  auroit  fucceflivement  perdu  fes  plus  rches 
provinces.  Nous  nous  contenterons  d’ajouter  qu’au fli- 
tôt  que  la  propagation  des  lumières  en  a fa;t  aperce- 
voir les  principes , la  nation  & le  monarque  s’v  font 
attachés  comme  à des  vérités  éternelles  dont  l’igno- 
rance des  peuples  n’avoit  pu  affaiblir  l’énergie^  ni 
altérer  la  pureté.  On  abjura  comme  autant  d’erreurs 
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tout  ce  que  la  tradition  pouvoit  oppofer  de  contraire f 
& f édit  de  1 607 , en  la  fan&ionnant , ne  s’exprima  pas 
comme  établiflant  une  loi  nouvelle:  il  la  préfenta 
comme  une  vérité  préexiftante , & il  lui  attribua  ex- 
jprefîement  un  effet  rétroa&ift  Nous  n’abuferons  point 
des  inflans  que  vous  voulez  bien  nous  accorder , pour 
vous  prouver  par  les  faits  que  nos  pères  obéiflbient  à 
cette  maxime  fondamentale , long-tems  avant  qu’elle 
fût  érigée  en  loi , 8c  aux  époques  mêmes  où  ils  fem- 
Moient  s’en  écarter  davantage. 

Votre  comité  , plein  de  refpect  pour  le  grand 
principe  de  l’union  domaniale  , n’a  cependant  cru 
devoir  le  confacrer  qu’avec  une  exception  que  la  ri- 
gueur de  la  loi  fembîe  réprouver  ; mais  il  a cédé 
à'T empire  des  circonftances.  Il  a penfé  que  iî  un 
monarque , difpenfateur  abfolu  des  deniers  publics, 
était,  dans  Fimpoiïibilité  d’acquérir  pour  lui-même  , 
Fadmission  de  la  lifte  civile  pouvoit  aujourd’hui  faire 
fléchir  le  principe  9 & fulpendre  momentanément 
ïeffet  de  la  réunion.  Il  a même  cru  qu’un  monarque 
économe  pourrait  ufe*  de  cette  faculté  à l’avantage 
de  fes  puînés  que  la  loi  prive  aujourd’hui  de  toute 
pofleflion  foncière. 

En  vous  rendant  compte  , Meilleurs  , de  ce  que 
bous  avons  fait , il  nous  refte  à nous  difculper  des 
©millions  qui  pourraient  nous  être  reprochées.  Les 
if les  8c  les  ifîots  qui  fe  forment  dans  les  grands  fleuves 
peuvent  être  regardés  comme  des  dépendances  du 
Domaine  national  5 puifqu’il  eft  naturel  de  penfer  que 
la  propriété  de  ces  objets  , dont  l’exiftence  eft  fou- 
vent  accidentelle  8c  variable  5 doit  fuivre  le  fort  du 
fol  fur  lequel  ils  repofent , à moins  que  des  titres 
valables  ou  une  poffeftlon  fuffifante  ne  détruifént 
cette  préfbmptîon  légale.  L’édit  du  mois  d’août 
1717  claffe  même  expreffément  les  ifles  au  nombre 
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des  petits  Domaines  : ce  qui  indique  que  malgré  la 
rigueur  des  lois  domaniales  , elles  pouvoient  être 
valablement  concédées  par  bail  à cens  ou  à rente  ; 
mais  nous  fomrnes  inflruits  qu’un  autre  comité  a pris 
cette  matière  en  confidération  , & qu’il  s’en  occupe 
férieufement.  Nous  l’abandonnons  avec  confiance 
Ù fa  prudence  & à fes  lumières. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  nous  occuper  auflî 
du  droit  exercé  fur  les  mines.  Plufîeurs  publicités  ont 
penfé  que  les  métaux  que  la  nature  a cachés  dans  les 
entrailles  de  la  terre , n’appartenoient  à perfonne  , 8c 
qu’à  ce  titre  le  Domaine  avoit  droit  d’en  réclamer 
la  propriété.  Nous  avons  approfondi  cette  queflion  , 
8c  votre  Comité  a reconnu  que  les  rois  de  France  ne 
s’étoient  jamais  regardés  comme  propriétaires  des 
mines.  Le  droit  de  dixième  qu’ils  ont  fait  percevoir 
fur  les  fubtances  métalliques  font  plutôt  le  prix  de  la 
protection  qu’ils  ont  accordée  pour  en  favorifer  l’ex- 
traétion , qu’une  part  dans  la  propriété  qu’ils  aient 
voulu  fë  rélerver.  L’ordonnance  de  Charles  IX  , du 
mois  de  mai  1^63,  en  déclarant  que  le  dixième  des 
mines  appartient  au  roi, ordonne  que  les  propriétaires 
8c  autres  prétendans  droit  feront  contraints  au  paie-* 
ment.  Ces  exprefîîons  annoncent  un  impôt  , & ex- 
cluent toute  idée  de  domanialité. 

Le  fécond  paragraphe  du  décret  qite  nous  avons 
l’honneur  de  vous  propofer  a pour  objet  de  détermi- 
ner comment  8c  à quelles  conditions  le  Domaine  de 
la  couronne  peut  être  aliéné.  Les  monarques  François 
fe  font  regardés  pendant  long-tems  comme  les  vrais 
propriétaires  du  Domaine  public,  dont  ils  n’étoient 
que  les  adminiftrateurs,  C’efl  à cette  erreur  vraiment 
funefte  qu’il  faut  attribuer  les  concédions  multipliées , 
les  prodigalités  ruineufes  dont  les  deux  premières  dy- 
fiff$ies  furent  les  viâimes.  Les  Capétiens  profitèrent 
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de  cette  malheureufe  expérience,  & s’appliquèrent1  à 
conferver  & à étendre  leurs  propriétés  foncières , qui 
dans  ces  tems  reculés  faifoient  toute  la  force  de  l’état. 
Dans  le  quatorzième  fiècle.,  ils  rendirent  plufieurs 
ordonnances  pour  s’interdire  à eux- mêmes  la  faculté 
d’aliéner , dont  ils  abufoient  fouvent  encore  ; 8c  la 
nation  Françoife,  fouvent  extrême  dans  fes  opinions, 
alla  jufqu’à  croire  que  le  Domaine  public , attaché  à 
la  couronne  par  un  lien  indiffoluble , n’avoit  jamais 
pu  en  être  diftrait  ni  verfé  dans  le  commerce  : de  là 
cette  idée  allez  généralement  admife  d’un  fidéi-com- 
mis  légal,  perpétuel,  mafculin,  qui  défère  le*Domaine 
de  la  couronne  d’aîné  en  aîné , de  mâle  en  mâle , fans 
que  rien  puifife  s’oppofer  à cette  tranfmiffion  ; de 
là  l’inalién'abilité  abfolue  du  Domaine,  & fon  imparta- 
bilîtë  méconnue  pendant  plufieurs  fiècles,  8c  enfin 
élevée  , a-t-on  dit,  par  la  force  des  principes,  au 
rang  d’une  des  maximes  fondamentales  de  l’état. 
Telles  font  les  expreffions  de  la  plupart  de  nos  pu- 
blicités, & elles  fe  retrouvent  dans  des  ouvrages  d’une 
date  très-moderne,  & d’ailleurs  infiniment  eftimables. 
( V.  la  préf.  à la  nouv.  édit,  du  Traité  du  Domaine  3 de 
le  Fevre  de  la  Planche.  ) 

Hâtons-nous  , meilleurs , de  renfermer  dans  leur 
véritable  fens  ces  expreffions  vifiblement  exagérées , 8c 
de  prévenir  les  erreurs  dont  elles  pourroient  être  la 
fource.  Le  Domaine  de  la  couronne  a été  jufqu’ici 
vraiment  inaliénable  en  ce  fens,  que  nos  rois  n’ont 
pu  difpofer  de  ce  dont  ils  n’ont  quç  la  fimple  admi- 
niftration  : mais  la  nation , réunie  par  fes  repréfentans , 
a la  propriété  pleine  8c  entière  du  Domaine  public. 
Cette  propriété  feroit  imparfaite, fi  elle  ne  pouvoit  la 
transférer  quand  les  befoins  de  l’état  l’exigent:  il  en 
réfulteroit  même  qu’elle  ne  pourrait  l’affe&er  à la 
dette  publique,  ce  qui  feroit  abfurde.  Concluons  do, 
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tes  obfervations , que  les  lois  qui  ont  prononcé  Tin? 
aliénabilité  du  Domaine,  (i)  l’ordonnance  même  de 
i J 79,  rendue  fur  les  doléances  des  états  de  Blois, 
font  ici  fans  application , & que  la  nation , dont  le 
droit  de  propriété  efl  plus  parfait  que  celui  des  indi- 
vidus qui  la  compofent,peut  comme  eux  difpofer  de 
fon  patrimoine , & en  appliquer  lé  prixàfes  befoins.  * 

Vous  avez  déjà,  meffieurs,  confacré  le  principe  par 
différens  décrets  ; mais  ia  loi  générale  que  nous  vous 
propofons  feroit  incomplète , (I  cette  maxime  impor- 
tante & fondamentale  ne  s’y  trouvoit  pas  expreffé- 
ment  établie. 

Quoiqu’en  général  les  Domaines  8c  les  droits  réels 
qui  en  dépendent  puilfent  être  aliénés  par  la  nation, 
8c  qu’elle  jouilfe  à cet  égard  d’une  autorité  à laquelle 
elle  feule  peut  mettre  des  bornes , il  eft  cependant  un 
Domaine  facré , inaliénable , imprefcriptible , dont  elle 
ne  peut  jamais  fe  dépouiller.  C’eft,  pour  me  fervir  de 
Bexpreffion  d’un  auteur  connu,  tout  ce  qui  efl  com- 
pris dans  l’idée  de  la  couronne , comme  étant  attaché  à 
cette  idée  par  la  ràifon  même  ; ce  font  les  droits  réga- 
liens qui  émanent  dire&ement  de  la  fouveraineté , 8c 
notamment  ceux  qui  participent  de  la  nature  de  l’im= 
pot.  En  parcourant  les  aliénations  faites  fous  les  règnes 
précédens,  votre  Comité  a vu  avec  furprife,  difons 
mieux , avec  fcandale , que  ces  droits  n’avoient  pas  été 
plus  refpeétés  que  les  Domaines  corporels  eux-mêmes; 
que.  plufieurs  avoient  été  cédés  à titre  d’engagement 
ou  même  de  concefïion  gratuite  ; 8c  que  de  (impies 
particuliers  exerçoient  fur  leurs  concitoyens  des  droits 


(i)  Les  Etats  de  Tours  * en  1474  * demandèrent  la  réunion 
du  Domaine  , & repréfentèrent  que  ce  Domaine  ne  devoir  pas 
être  aliéné.  Déclaration  conforme  à Montargis,  le  27  décembre 
delà  même  année. 
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Éjùï  ceflent  d’être  légitimes  dès  qu’ils  font  pàffès  dans 
inains  privées.  Votre  Comité  vous  propofe  de  dé-* 
clarer  toutes  ces  concédions  radicalement  milles  ; de 
faire  défenfes  à tous  ceùx  qui  les  dnt  obtenues  3 de  s’en 
prévaloir  à l’avenir  , ôc  d’en  continuer  la  perception  ; 
&,comme  plufieurs  conceflionnaires  ont  déjà  rétro- 
cédé ces  droits  à des  conditions  onéreufes , il  a de- 
mandé la  révocation  des  facrifices  qu’ils  avoierit  ex- 
torqués pour  fé  faire  payer  Chèrement  l’abandon  de  ce 
qui  ne  leur  avoit  jamais  appartenu. 

Les.  maximes  râffembîées  fous  ce  paragraphe  në 
font  que  des  conféquences  du  grand  principe  qui  allure 
à la  nation  la  propriété  des  biens  domaniaux.  Toute 
aliénation  à laquelle  elle  n’a  pas  participé  eft  nulle  ou 
révocable , & le  laps  de  tems  ne  peut  fuppféer  au  vice 
du  titre  5 parce  qu’on  ne  prefcrit  point  contre  le  droit; 
public. 

Plufieurs  queflions  intéreffantes  ont  cependant  été 
agitées  dans  votre  Cômité.  On  a d’abord  examiné  s’il 
convenoit  d’annuller  par  un  décret  général  toutes  les 
aliénations  irrégulières , ou  bien  de  décréter  fimple- 
ment  le  principe , pour  l’appliquer,  félon  les  circonf* 
tances  , aux  différentes  efpèces  qui  fe  préfenteroient. 
Votre  comité , meilleurs , s’eft  déterminé  pour  ce  der- 
nier parti , parce  qu’il  eft  le  moins  rigoureux 5 & qu’une 
révocation  générale  auroit  jeté  un  grand  trouble  dans 
la  fociété , en  faifant  naître  tout-à-coup  iiné  foule  de 
prétentions  ôc  d’aéfions  récurfoires,  capables  de  ren- 
Verfer,  d’ébranler  du  moins  les  fortunes  les  mieux  affil- 
iées. Il  a reconnu  d’ailleurs  qu’au  nombre  de  ces  alié- 
nations irrégulières , il  en  eft  quelques-unes  qu’il  feroit 
très-défavantageux  d’annuiïer , fur-tout  depuis  l’aboli- 
tion totale  du  fyflême  féodal: il  a confidéré  qu’en  ré* 
Voquant  tous  les  engagemens  par  une  difpofitiorï 
générale , l’état  fe  trouyeroit  tout  d’un  coup  débitent 
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'âé  tontesies  finances  qu’il  a reçues,  ce  qui  accroîtroit 
énormément  la  dette  publique.  Enfin  il  s’efî  afîiiré,  par 
un  examen  approfondi , qu’il  exiffe  des  échanges  dont 
les  formes  ne  font  pas  remplies  , & qu’il  feroit  très- 
impolitique  d’annullen 

Une  autre  queflion  a été  de  favoir  à quel  terme  II 
conviendrait  d’arrêter  ces  recherches.  En  jetant  les 
yeux  fur  l’origine  de  la  monarchie  , on  reconnaît 
qu’une  très-grande  partie  des  propriétés  privées  ont 
été  fuccefîivement  démembrées  de  la  propriété  pu- 
blique ; c’eff  à ces  démembremens  graduels  que  Té 
rapporte  l’origine  des  fiefs.  Sous  les  Rois  de  la  troi- 
fième  race , ces  diffraétions  du  domaine  public  font 
devenues  moins  fréquentes,  mais  elles  n’étoient  en- 
core que  trop  multipliées  : notre  hiffoire  nos  lok 
en  fourniffent  la  preuve.  Ce  n’eft  qu’en  i $66 , ou^ 
tout  au  plus  tôt,  en  1 5 35) , que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne a été  déclaré  vraiment  inaliénable..  Si  dont? 
ÎÂffemblée  nationale  ne  déterminpit  pas  une ‘époque 
au-delà  de  laquelle  il  ne  fût  pas  permis  de  remonter 9 
toutes  les  propriétés  particulières  feraient  ébranlées^ 
3c  nous  nous  éloignerions  du  Vrai  but  de  tout  bon 
gouvernement , qui  doit  être  de  maintenir  les  pro- 
priétés. Par  ces  confidératipns , nous  avons  cm  que 
l’édit  de  1566,  connu  fous  le  nom  de  Y ordonnance 
des  domaines , étoit  dans  la  plus  grande  rigueur , ce 
terme  fatal  qu’il  ne  nous  étoit  pas  permis  de  franchir; 
de  nous  vous  avons  propofé  d’en  faire  une  loi.  Nous 
en  avons  excepté  néanmoins  encore  les  aliénations 
antérieures  faites  avec  claufe  de  retour , parce  que 
nous  n’avons  pas  cru  qu’aucun  détenteur  pût  jamais 
preferire  contre  fon  propre  titre.  Nous  avons  été  plus 
indulgens  pour  les  échanges  faits  8c  confommés,  fans 
lëfion  nî  fraude,  avant  la  convocation  de  FAlTemblée 
nationale»  Nous  nous  réfervons  de  vous  en  indiquer 
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les  motifs , lorfque  nous  ferons  parvenus  au  paragra- 
phe qui  le  concerne. 

Un  article  du  projet  que  nous  avons  l’honneur  de 
vous  préfenter  écafte  les  exceptions  & les  fins  de 
non-recevoir,  qui  pourraient  fe  tirer  du  laps  de  temps 
& de  l’autorité  de  la  chofe  jugée: 

Les  difpofitions  de  cet  article  pourront  paraître 
bien  rigoureufes  & même  un  peu  fifcales.  Pour  les 
juüiher  , votre  Comité  ne  fe  bornera  point  à vous 
mettre  fous  les  yeux  les  anciennes  ordonnances 
dont  il  ne  fait  que  rappeler  les  difpofitions  ; il  ne 
vous  citera  point  l’autorité  impofante  du  chancelier 
d’Agueffeau , qui , dans  toutes  les  queflions  doma- 
niales qu’il  a difcutées,  étant  Procureur-général,  s’efl 
conffamment  attaché  aux  mêmes  principes  : nous 
irons  plus  loin , 8c  nous  tâcherons  de  prouver  que 
cet  article  eh  conforme  aux  règles  eiTentielles  de  la 
juftice  8c  de  la  raifon. 

Il  établit  d’abord  que  le  laps  de  temps  ne  peut 
couvrir  le  vice  des  aliénations  où  les  formes  légales 
n’auront  pas  été  obfervées.  Cette  règle  a toujours 
été  fuivie  dans  les  tribunaux  , lorfqu’il  s’efl  agi  de 
biens  dont  l’aliénation  étoit  afïujétie  à certaines  for- 
malités, tels  que  ceux  des  mineurs  8c  de  l’ancien  cler- 
gé. Tout  le  monde  connoît  cette  règle  triviale,  qui 
dit  qu’il  vaut  mieux  ne  point  avoir  de  titre , que 
d’avoir  un  titre  vicieux  ; elle  è(t  fondée  fur  ce  qiruri 
titre  vicieux  exclut  la  bonne-foi , 8c  que  fans  elle  il  ne 
peut  y avoir  de  prefcription  jufle. 

L’article  décide  , en  fécond  lieu , que  le  vice  de 
ces  aliénations  pourra  être  oppofé  , malgré  les  arrêts 
8c  jugemens  en  dernier  reffort  que  le  détenteur  pour- 
rait avoir  obtenus.  Cette  difpofition  eft  encore  con- 
forme aux  règles  de  la  jurifprudence  8c  à*  celles  de 
l’équité  : c’eft  ce  qu’il  nous  eft  facile  de  prouver. 

' ~ Un 
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Un  arrêt  eft  fans  force , s’il  n’a  pas  été  rendu  avec* 
un  contradicteur  légitime  ; & il  ne  peut  être  oppofé 
à celui  qui  y a le  principal  intérêt,  s’il  n’y  a pas  été 
partie  ou  dûment  appelé.  Or  tous  les  arrêts  rendus 
jufqu’ici  en  matière  domaniale  font  infedtés  de  ce 
vice.  La  nation,  qui  ne  s’alfembloit  pas,  qui  n’étoit 
pas  repréfentée , ne  pouvoit  y défendre  ; elle  étoit 
toujours  condamnée  fans  être  entendue.  Ceux  qui 
veilloient  à fes  intérêts  n’étoient  nullement  fes  délé- 
gués; c’étoit  par  le  roi  qu’ils  étoient  choifis  ; c’étoit  le 
roi  feul  qu’ils  repréfentoient.  Le  vrai  propriétaire  étoit 
donc  évincé , fans  avoir  été  défendu  & ians  avoir  été 
mis  à portée  de  fe  défendre.  Conféquemment  ces  ju- 
gemens  irréguliers  font  nuis  à fon  égard,  & ne  peuvent 
lui  être  oppofés. 

Si  l’AHèmblée  nationale  trouve  cette  loi  trop  dure  ; 
fi  elle  craint  les  troubles  qu’elle  pourroit  jeter  dans  les 
familles,  elle  la  modifiera  dans  fa  fageffe  ; mais  fon 
Comité  la  fupplie  d’obferver  que  fi  elle  confirmoit  ^ 
par  un  décret  général,  toutes  les  acquifitions  couver- 
tes par  des  arrêts,  elle  légitimeroit  tout  d’un  coup  bien 
des  ufurpations.  Il  conviendroit  peut-être  de  borner 
au  palfé  la  rigueur  de  ce  principe.  Si  on  en  fait  l’amen** 
dement , votre  Comité  déclare  d’avance  qu’il  eil  diipofé 
à l’adopter. 

Dans  la  première  rédaction , telle  qu’elle  a été  diftrî- 
buée , !’ article  déclaroit  le  domaine  national  impref- 
criptible.  Le  Comité  a jugé  à propos  de  retrancher 
cette  difpofition,  & de  renvoyer  cette  que fiion  à l’ar- 
ticle pénultième  où  elle  femble  fe  placer  plus  natu- 
rellement. 

Nous  voici  parvenus  au  paragraphe  dont  les  apa- 
nages font  l’objet.  Nous  avons  établi,  dans  un  premier 
rapport,  qu’il  ne  devoit  plus  être  concédé,  à l’avenir  5 
d’apanages  réels , & que  les  anciens  dévoient  être 

Rap.  fur  la  légîjl.  domaniale . B 
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/upprimés.  Nous  nous  garderons  bien  de  répéter  ici 
les  preuves  qüe  nous  avons  données  de  Ces  deüx  gran- 
des vérités  ; il  n’efi:  plus  permis  d’examiner  une  queuion 
que  vous  avez  réfolue.  Nous  nous  contentèrôns 
d’ajouter  ici  quelques  obfervations  que  le  prix  du 
temps , qui  nous  èft  bien  connu , nous  avoit  engagés  à 
füpprimer.  Nos  pères  ont  cru , pendant  long-temps , 
qüe  les  fils  puînés  des  Rois  avoient  la  propriété  des 
portions  du  domaine  public , qu’ils  obtenoient  en  ap- 
is an  âge  ; tout  concourait  à les  entretenir  ^dans  cette 
erreur.  Tant  que  les  Monarques  François  fe  font  per- 
mis de  difpofer  arbitrairement  de  leurs  domaines , il 
étoit  naturel  de  croire  que  les  dons  qu’ils  Faifoient  à 
leurs  enfans  étoient  affranchis  de  tout  efpoir  de  retour 
à la  couronne.  La  condition  d’un  fils  de  France  étoit 
au  moins  auffi  favorable  ; fon  titre  étoit  sûrement  plus 
facré  que  celui  d’un  acquéreur  à deniers  comptans  ou 
à titre  gratuit.  Mais  quand  nos  Rois  ont  mieux  connu 
leurs  propres  intérêts  ; quand  ils  ont  été  allez  inflruits 
des  grandes  maximes  au  droit  public,  pour  recon- 
naître qu’ils  n’ avoient  pas  droit  d’aliéner  le  domaine 
de  la  couronne  ; lorfqu’enfin  le  progrès  des  lumières 
leur  a fait  adopter  le  grand  principe  qui  confond  6c 
incorpore  leur  patrimoine  avec  celui  de  la  nation  , 
pour  n’en  faire  qu’un  tout  indivifible  , la  loi  des  apa- 
nages s’e  fl  établie  d’elle-même  , par  une  progreffion 
infenfible.  Charles  V la  confacra  bientôt  après  d’une 
manière  folennelle  , 8c  elle  fe  retrouve  clairement 
énoncée  dans  l’article  -r  de  l’ordonnance  de  i ^66. 
Une  loi  fi  fage , qui  n’eft  qu’un  corollaire  des  règles 
fondamentales  du  droit  facial,  auroit  même  dû  obtenir 
un  effet  rétroaétif  ; mais  de  longs  préjugés  ne  fe  difîi- 
pent  que  lentement  ; 8c  Louis  XI , qui  fe  piquoit  d’une 
politique  profonde , n’héfita  pas  de  s’emparer  de  la 
poürgogne  à la  mort  de  Charles  le  téméraire ? & 3 
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abandonna  l’Artois  à la  maifon  d’Autriche. 
deux  provinces  avoient  cependant  été  détachées  delà 
France^  au  même  titre:  Tune  pour  Robert  d’Artois  , 
fils  de  Saint-Louis;  l’autre  par  le  Roi  Jean,  en  faveur 
de  Philippe  , le  dernier  de  fes  fils.  Cette  diftindion 
ne  fut  qu’une  inconféquenee  ou  une  preuve  de  foi-5 
bleffe.  La  monarchie  eft  indivifîble  par  effence  , 6c 
cette  vérité  une  fois  reconnue  n’avoitpa$  befoin  d’être 
énoncée  dans  une  loi , ou  confignée  dans  une  charte  5 
pour  produire  tout  fou  effet. 

La  loi  qui  déclare  les  apanages  réverfibleS  $ à dé- 
faut d’hoirs  mâles  , a 5 dans  quelques  occafions  $ reçu 
une  interprétation  trop  ftride  , que  votre  Comité  n’a  pas 
cru  devoir  adopter,  en  vous  propofant  les  règles  de 
tranfmifïion  de  la  rente  qui  les  remplace.  On  a prétendu 
que  l’apanage  ne  pouvoit  jamais  fe  recueillir  en  ligne? 
collatérale,  quoiqu’il  exiftât-  des  mâles  defcendus  du 
premier  apanagihe.-  De  grands  exemples  ont  même 
favorifé  cette  opinion  rigoureufe.  A la  mort  de  René  $ 
Roi  de  Sicile  & Duc  d’Anjou,  cette  province  fut 
réunie  à la  couronne  , au  préjudice  de  Charles , comte 
du  Maine  , fon  neveu.  La  même  règle  fut  obfervée  à 
la  mort  de  Charles  de  Bourgogne  , puifque  la  branche 
de  Nevers,  defcendue  j comme  lui,  du  premier  Duc 
Philippe  , exiftoit  encore  ; mais  , en  politique  , on 
s’écarte  fouvent  des  principes  d’une  juftice  exade  ; 6c 
cette  opinion , défendue  autrefois  par  un  magiflrat 
célèbre  de  la  chambre-de^comptes,  efl  aujourd’hui 
abandonnée. 

Le  quatrième  paragraphe  traite  des  échanges.  Ce 
mot , Meilleurs , excite  vos  murmures;  il  fe  préfente  à 
votre  imagination  fous  un  afpe,d  bien  défavorable;  6c 
dans  la  thèfe  générale  , votre  indignation  n’efî  que 
trop  fondée.  Votre  Comité  ne  vous  rappellera  point 
les  baffes  intrigues  5 les  manoeuvras  odieufes  que  dm 
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fcourtifans  corrupteurs  & des  miniftres  corrompus  ont 
fouvent  employées  , pour  couvrir  du  voile  de  l’échange 
les  déprédations  les  plus  condamnables.  Pour  faire  de 
bonnes  lois , le  légiflateur  doit  être  impaffible  , 8c  fon 
premier  devoir  eli  d’écarter  les  préjugés.  Tâchons 
donc  d’envifager  ce  contrat  d’un  œil  tranquille  , 8c  d’en 
analyfer  de  fang-froid  la  nature  8c  les  effets.  Les  règles 
que  vous  allez  établir  conduiront  à de  grandes 
conféquences  ; il  faut  que  rien  n’en  altère  la  pureté. 
En  s’élevant  à la  hauteur  des  principes , on  reconnoît 
que  l’échange  eft  une  véritable  aliénation;  qu’il  excède 
conféquemment  les  pouvoirs  d’un  fimple  adminiflra- 
teur,  8c  que  la  Nation,  rentrée  dans  fes  droits,  peut 
Pannuller  ou  le  confirmer  arbitrairement,  comme  un 
pupille  , parvenu  à fa  majorité , peut  rentrer  dans  les 
héritages  échangés  par  fon  tuteur.  Ces  conféquences 
dérivent  néceffairement  des  principes  du  droit  naturel 
8c  focial , 8c  elles  ne  font  fufceptibles  d’aucune  obje&ion 
raifonnabie.  Mais  votre  Comité  a fait  davantage.  Des 
lois  immuables  qui  forment  le  droit  public  , il  n’a  pas 
craint  de  defcendre  à l’examen  de  nos  lois  civiles  ; 8c 
en  parlant  de  principes  oppofés , il  efl  encore  parvenu 
à des  réfultats  peu  différens.  C’efl  ce  que  je  vous 
demande  la  permifïion  de  développer  avec  quelque 
détail. 

Depuis  le  commencement  du  quatorzième  fiècle , 
les  lois  civiles  ont  déclaré  que  le  domaine  de  la 
couronne  étoit  inaliénable  ; elles  ont  excepté  le  cas 
de  l’échange  , parce  qu’elles  ne  l’ont  pas  regardé 
comme  une  véritable  aliénation.  En  effet , dans  un 
échange  juffe  8c  loyal  la  maffe  des  biens  domaniaux 
n’efl  pas  diminuée  , puifque  l’opération  fe  réduit  à 
remplacer  un  fonds  par  un  autre  dé  valeur  égale. 
On  peut  même  dire  que  le  domaine  en  efl  accrû, 
parce  que  le  motif  de  l’échange  doit  toujours  être 
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un  avantage  mutuel,  réfültant  d’une  réciprocité  dè 
convenances  ; mais  s’il  y a de  la  fi&ion  , fi  cette 
convenance  fuppofée  n’exide  pas , la  convention  fe 
trouve  fans  caufe  & elle  doit  être  annullée.  Elle  le 
doit  être  également  s’il'^r  a du  doî,  parce  que  le  dol 
ed  dedru&if  de  toute  convention.  Enfin  elle  ne  peut 
fubfider  s’il  y a léfion  , parce  que  pour  la  faire  ceffer 
il  fau droit  que  Péchangide  donnât  de  l’argent  ou 
d’autres  fonds.  S’il  donnoit  de  l’argent,  le  contrat 
dégénéreroit  en  une  aliénation  prohibée , jufqu’à 
concurrence  de  la  fomme  donnée  ; s’il  livroit  d’au- 
tres fonds  , on  ne  pourroit  pas  dire  , qu’en  procédant 
au  contrat  d’échange  , on  s’ed  déterminé  par  des 
motifs  dè  convenance  réciproque , puifqu’on  n’avoit 
pas  ces  fonds  en  vue  en  traitant  : le  premier  contrat 
ed  donc  encore  vicieux  & nul  dans  fon  principe  , 
8c  cette  nullité1  ne  pourroit  être  couverte  que  par 
une  convention  nouvelle. 

En  cas  de  vente , la  léfion  peut  être  réparée  en 
fuppléant  le  jude  prix , parce  que  le  vendeur  a eu 
dëffein  de  donner  fon  fonds  pour  de  l’argent.  En  cas 
d’échange  , le  fupplément  ne  peut  avoir  lieu  , même 
en  donnant  d’autres  fonds  , parce  que  la  convenance 
ed  une  affaire  d’opinion. 

Toutes  nos  lois  s’accordent  entr’elles  pour  confoli- 
der  ce  fydême.  Les  anciennes  ordonnances  difent  que 
l’échange  fera  nul  s’il  y a fraude  , fiéfion  , ou  léfion 
énorme;  8c  l’édit  de  i66j  porte- expreffément , que 
dans  tous  ces  cas  le  Roi  peut  rentrer  dans  les  domai- 
nes échangés  , en  rendant  les  fonds  qu’il  a reçus* 
Or  ces  lois  ont  dû  être  connues  aux  échangides , 
ils  ont  traité  fur  ce  pied-là  ; ils  ne  peuvent  fe  fouf- 
traire  à leur  difpofition. 

La  confervation  du  domaine  de  là  couronne  a paru 
mériter  de  tout  tems  les  plus  grandes  précautions,. 
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De  tout  temps  les  échanges  ont  été  fournis  à des 
formes  rigoureufes , dont  rinobfervation  entraîne  la 
nullité  du  contrat.  C’eft  encore  la  difpofition  textuelle 
de  l’ordonnance  de  1667  : elle  dit  que  le  Roi  pourra 
rentrer  dans  les  biens  échangés  en  rendant  les  fonds 
qu’il  a reçus , fi  les  formalités  requifes  n’ont  pas  été 
remplies.  Cette  loi  n’a  point  fixé  de  terme  fatal  ; elle 
n’a  pas  même  diftingué  le  cas  où  le  défaut  d’évalua- 
tion ne  pourroit  être  imputé  à l’échangifie.  Son  but 
&fon  efprit  ont  été  de  fulpendre  la  translation  de  pror 
priété  jufqu’à  l’entier  accompMement  des  formes  , & 
de  fa:re  dépendre  de  la  volonté  du  Roi  la  concefîion 
ou  le  refus  des  lettres  de  ratification.  La  forme  ré? 
trograde  qu’on  fuit  dans  ces  opérations , en  ne  pro- 
cédant aux  évaluations  qu’après  la  fignature  du  con- 
trat, donne  toujours  à la  Nation  le  droit  de  ne  le  re? 
garder  que  comme  un  fimple  projet.. 

La  Jurifprudence  des  Cours  s’eft  conformé  à cette 
législation , & la  Chambre  des  Comptes  en  a déve- 
loppé tous  les  principes  dans  fon  arrêt  du  2 AvrlL 
1776,  par  lequel  elle  a fait  défenfes  à M.  de  Bouillon 
8c  aux  autres  échangées  qui  n’ont  point  fait  enre- 
giftrer  des  lettres  de  ratification  5 de  recevoir  les  fois 
Ôc  hommages  des  vaifaux  relevans  des  fiefs  à eux 
cédés. 

Il  efl  effentiel , Meilleurs^  de  vous  faire  connoître 
les  motifs  de  ce  jugement,  tels  qu’ils  font  confignés 
dans  le  réquisitoire  fur  lequel  il  eft  intervenu. 

Il  eft  de  principe , a dit  M.  le  Procureur-général , 
que  la  propriété  des  échangées  n’eft  que  précaire , 
ou  jouiflance  provisionnelle , tant  que  l’échange  eft 
imparfait;  que  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l’épo- 
que du  projet  d’échange , ni  la  longue  pofleftion  , 
ne  peuvent  altérer  les  droits  du  Roi  ; qu’en  aucun 
@ $5  i’éçh^ngifte , qui  n’a  pas  obfervç  les  fermes  ? rpa 


le  droit  de  prétendre  ou  d’exercer  les  droits  du  pro- 
priétaire incommutable  ; qu’on  ne  peut  afîimiler . le$ 
échanges  faits  avec  le  Roi  avec  ceux  qui  peuvent 
avoir  lieu  entre  particuliers  ; que  ces  derniers  acquiè- 
rent leur  perfection  , par  la  fignature  de  fa  de  qui 
annonce  la  volonté  des  parties , tandis  que  les  échan- 


du  contrat  , & qu’ils  devi  p 

malités  qui  font  tellement  effentielles , que  l’omiffion 
des  lois  intervenues  fur  le  fait  des  échanges  compro- 
met à toujours  la  propriété. 

Le  contrat  d’échange  ne  fait  qu’un  feul  tout  avec 
les  opérations  qui  doivent  le  fuivre.  Sans  elles  il  n’a 
pas  fon  complément  ; & tout  aéte  incomplet , même 
entre  particuliers , n’eft  pas  obligatoire.  Ces  formali- 
tés fubféquentes  peuvent  feules  donner  l’être  à hé-*- 
change  & confommer  l’opération  : tant  qu’elles  ne 
font  pas  remplies  le  droit  de  l’échangifte  eft  fufpendu , 
fon  titre  eft  conditionnel , & la  propriété  n’eft  point 
tranfmife  ; il  a un  droit  commencé  & non  un  droit; 


Tels  font , Meflieurs , les  motifs  qui  nous  ont  di&é 
les  quatre  premiers  articles  de  ce  paragraphe.  S’ils 
obtiennent  votre  approbation  , la  plupart  des  contef- 
tations  de  ce  genre  font  préjugées.  Votre  Comité 
aura  la  gloire  d’avoir  , d’un  fejul  coup , tranché  le 
nœud  gordien. 

Nous  avons  penfé  d’ailleurs  que  les  échanges  , faits 
& confommés  de  bonne- foi,  avant  la  convocation 
de  l’Aflemblée  nationale  , dévoient  être  refpeclés.  Les 
motifs  en  font  développés  dans  une  note  qui  fe  trouve 
à la  fin  de  notre  premier  projet  de  décret  ; nous  y 
renvoyons. 

Le  cinquième  paragraphe  a pour  objet  les  engage- 
mens3  les  dons  de  concessions,  & les  baux  à rente  ou 


ges  avec  le  Roi  ne  font 


acquis, 


:quis. 
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à cens  des  objets  détachés  de  de  peu-de  valeur,  compris 
sous  le  titre  de  petits  domaines.  Ces  genres  d’aliéna- 
tion n’ont  pas  donné  lieu  à des  difficultés  bien  sé- 
rieuses. Nous  avons  pensé  que  toutes  diflra&ions  du 
domaine,  antérieures  à l’année  ij6<5,  tems  auquel  l’ina- 
liénabilité  a été  érigée  en  loi  civile , pouvoient  être 
confirmées  ; nous  avons  sacrifié  les  principes  du 
droit  public  à l’intérêt  des  particuliers  & au  repos  des 
familles;  nous  avons  excepté  de  cet  a&e  de  bien- 
faifance  , de  cette  espèce  d’amnistie  tous  les  actes  où 
la  claufe  de  retour  à la  Couronne  a été  inférée.  Elle 
a du  continuellement  avertir  les  acquéreurs , que  leur 
titre  n’étoit  que  précaire  ; nous  l’avons  confidérée 
comme  une  réclamation  perpétuelle,  qui,  à chaque 
instant,  a interrompu  la  prefeription. 

Les  concédions  à titre  gratuit  ou  rémunératoire , 
ne  peuvent  avoir  un  effet  perpétuel  en  quelques 
termes  qu’elles  soient  conçues  : elles  font  toujours  ef- 
fentiellement  réfolubles  ; & dans  les  cas  les  plus  fa- 
vorables , jamais  elles  ne  devroient  fe  tranfmettre  au 
delà  de  la  postérité  mafcuîine  du  premier  concefïion- 
naire.  Votre  Comité  auroit  pu  vous  proposer  d’en 
faire  une  loi  précife , mais  il  a craint  qu’on  n’en  tirât  de 
fauffes  conféquences. 

Le  paragraphe' fixième  , qui  termine  le  long  pro- 
jet qui  va  vous  être  propofé  , renferme  plufieurs  maxi- 
mes applicables  à tous  les  genres  d’aliénation  ; pref- 
que  toutes  -ont  un  même  but  : c’efl  de  prévenir  les 
ufurpations  totales  ou  partielles , & de  remédier  aux 
abus  d’une  administration  vicieufe  ou  négligée.  L’ar- 
ticle 3 3 oblige  les  détenteurs  des  domaines  à des 
déclarations  auxquelles  ils  ont  toujours  été  affujétis, 
quoiqu’ils  s’y  foient  fouvent  fouftraits.  Son  exécution 
doit  êtrefurveillée  par  les  Affemblées  adminiftratives , 
St  elle  aura  les  fuites  les  plus  heureufes  ; elle  fournira 
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à l’adminiftration  toutes  les  infirudions  qu’il  lui  eft  fi 
difficile  de  fe  procurer. 

Le  domaine  national  , appelé  alors  domaine  de 
la  Couronne  , n’étoit  autrefois  fujet  à aucune  pref- 
cription.  Comme  nos  lois  l’avoiênt  frappé  depuis  long- 
tems  d’une  inaliénabilité  ablolue , elles  l’avoient  par 
cela  même  rendu  imprefcriptible  : le  détenteur  d’un 
objet  domanial  étoit  toujours  cenfé  ne  le  pofféder 
qu’à  titre  précaire  effentiellement  réfoluble , 8c  cette 
préfomption le  rendoit  incapable  d’en  acquérir  la  pro- 
priété; il  étoit  même  aflujéti  à des  déclarations  réi- 
térées qui  interrompoient  fa  polfeffion  ; & s’il  négli- 
geoit  d’y  fatisfaire  , l’omiffion  de  ces  déclarations 
le  conftituoit  tellement  en  mauvaife  foi , que  fa  caufe 
en  devenoit  encore  plus  défavorable.  D’ailleurs  , la 
Nation  étoit  alors  très-rarement  convoquée , & dans 
ces  Affemblées  connues  fous  le  nom  $ Etats  - Généraux  , 
elle  n’étoit  repréfentée  que  d’une  manière  imparfaite: 
il  étoit  donc  julïe  alors  de  la  comparer  à un  mineur 
deftitué  de  défenfeurs,  8c  dans  cet  état  de  foibleffe  8c 
d’inertie  , on  ne  pouvoit  lui  oppofer  une  polTeffion 
valable.  Ces  motifs  nefubfifient  plus  aujourd’hui.  Vos 
Décrets  ont  rendu  le  domaine  national  au  commerce  : il 
pourra  déformais  être  acquis  8c  poffédé  à titre  perpétuel 
8c  incommutable , 8c  rien  n’empêche  qu’une  polTeffion 
longue  ? paifible  8c  non  clandeffine  ne  puisse  faire 
préfumer  le  titre.  La  Nation  fera  à l’avenir  perpétuel- 
lement repréfentée.  Une  foule  d’Adminiftrateurs  dis- 
tribués dans  les  différens  Départemens,  8c  fagemeht 
fubordonnés  les  uns  aux  autres  veilleront  au  main- 
tien & à la  confervatiôn  de  fes  droits  ; les  ufurpa- 
tions  deviendront  bien  difficiles  dans  ce  nouvel  ordre 
de  chofes;  &ce  qui  fembîe  mériter  une  grande  con- 
fidération,  c’efi:  que  fi  le  laps  de  temps  ne  pouvoit 
jamais  fuppléer  au  titre  bien  des  gens  craindraient 
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d'acquérir  un  genre  de  propriété  expofé  à d’éternelles 
recherches;  il  n’exifte  donc  plus  aucun  motif  qui  puiff© 
faire  affranchir  le  domaine  national  des  lois  de  la  pref- 
cription  : mais  comme  il  ne  pourra  être  aliéné 
qu’en  vertu  de  Décrets  formels  6c  authentiques  ; que 
les  aliénations  feront  affujéties  à de  grandes  formali- 
tés ; que  la  perte  du  titre  primitif  ne  pourra  aifément 
fe  fuppofer , il  eft  également  jufte  6c  raifonnable  d’exi- 
ger un  tems  plus  long  que  pour  les  prefcriptions  or- 
dinaires. Ces  motifs  ont  déterminé  votre  Comité  à vous 
propofer  l’article  qui  termine  fon  projet  de  décret. 

Je  finirai  , Meilleurs  , ce  trop  long  expofé  par  vous 
faire  remarquer  qu’en  matière  domaniale,  il  eft  bien 
plus  aisé  de  fixer  les  principes , 8c  d’en  tirer  les  con- 
féquences,  que  d’en  afîiirer  l’application.  Votre  Co- 
mité a raflèmblé  avec  beaucoup  de  foins  8c  de  peines 
toutes  les  inftruétions  qu’il  a pu  se  procurer  pour  corn 
noître  les  différentes  diftraâions  que  le  domaine  avoit 
fouffertes , 8c  les  juftes  indemnités  qu’il  avoit  droit  de 
réclamer  : U a confulté  les  bureaux  des  finances  , les 
Chambres  des  Comptes , les  tribunaux  des  Eaux  6c  Fo- 
rêts , 6cc. , 8c  par-tout  il  a trouvé  du  zèle  8c  du  patrio- 
tique ; mais  c’eft  fur  les  échanges  qu’il  a fait  les  dé- 
couvertes les  plus  fuivies.  L’abus  avoit  été  pouffé 
fi  loin  en  ce  genre,  que  les  Miniftres  eux  - mêmes 
avoient  fenti  la  nécefïité  d’y  apporter  un  prompt  re- 
mède. Ce  projet  fage  avoit  occafîonné  un  travail  au- 
quel un  premier  Commis  des  finances  s’eft  livré  avec 
beaucoup  de  zèle  , d’intelligence  8c  de  fuccès.  Ses 
recherches  ont  produit  fur  les  échanges  un  ouvrage 
conftdérable  , qui  forme  un  manufcrit  in-40.  de  près 
de  800  pages , 6c  qui  fournit  tous  les  détails  délira- 
blés  fur  1 02  échanges  dont  un  grand  nombre  n’ont 
pas  été  confommés.  Il  commence  à l’année  1647, 
& il  ne  finit  qu’en  1785,  M.  de  Villers  du  Terrage., 


auteur  de  ce  recueil  vraiment  précieux,  en  a fait  hom- 
mage àPAffemblée  Nationale  ; il  l’a  depofe  au  Comité 
des& domaines  6c  il  confent  qu’il  y relie  à perpétuité  pour 
notre  utilité  6c  pour  celle  de  nos  fuccefîeurs. 

Après  ces  réflexions , cês  développemens  6c  ces 
détails,  il  relie  à voijs  foumettre  le  projet  de  Décret. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L’àssimblé2  nationale  confidérant , i°.  que  le  do- 
maine  public  a formé , pendant  plulieurs  fi  ècles,  la  prin- 
cipale 8c  prefque  l’unique  fource  de  la  richeffe  nationale , 
6c  qu’il  a long-tems  Suffi  aux  dppenfes  ordinaires  du 
Gouvernement  ; que  livré , dès  le  principe  , à des  dé- 
prédations abufives  6c  à une  adminidration  vicieufe  , 
ce  domaine  précieux,  fur  lequel  repofoit  alors  la  pros- 
périté de  l’Etat,  fe  feroit  bientôt  anéanti,  fi  fes  pertes 
continuelles  n’avoient  été  réparées  de  différentes  ma- 
nières , 6c  fur-tout  par  la  réunion  des  biens  parti- 
culiers des  Princes  qui  ont  fucc^fTivement  occupé  le 
trône. 

2°.  Que  le  domaine  public,  dans  fon  intégrité  Sc 
avec  fes  divers  accroilfemens , appartient  à la  Nation; 
que  cette  propriété  efl  la  plus  parfaite  qu’on  puilfe 
concevoir , puifqu’il  n’exifte  aucune  autorité  fupé- 
rieure  qui  puilfe  la  modifier  ou  la  redreindre  ; que  la 
faculté  d’aliéner,  attribut  elfentiel  du  droit  de  pro- 
priété , réfide  également  dans  la  Nation , 6c  que  fi , 
dans  des  circonftances  particulières , elle  a voulu  en 
fufpendre , pour  un  tems , l’exercice  , comme  cette  loi 
fufpenfive  n’a  pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour 
b$fe , elle  ed , de  plein  droit , abolie  , dès  que  ia 
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Nation,  légalement  repréfentée manifefîe  une  vo- 
lonté contraire. 

3°.  Que  le  produit  du  domaine  eft  aujourd’hui  trop 
au-deffous  des  befoins  de  l’Etat  pour  remplir  fa  defti- 
nation  primitive  ; que  la  maxime  de  l’aliénabilité  , de- 
venue fans  motifs , feroit  encore  préjudiciable  à l’in- 
térêt public,  puifque  des  poffeflions  foncières , livrées 
à une  adminiffration  générale  , font  frappées  d’une 
forte  de  ftérilité,  tandis  que,  dails  la  main  de  proprié- 
taires £<ffi fs  Sc  vigilans,  elles  fe  fertilifent,  multiplient 
les  fubfiffances , animent  la  circulation,  fournilfent 
des  alimens  à Finduffrie  Sc  enriehiffent  l’Etat. 

4°.  Que  toute  concefïion , toute  diftraétion  du  do- 
maine public  eil:  effentiellement  nulle  ou  révocable 
fi  elle  eff  faite  fans  le  concours  de  la  Nation;  qu’elle 
conferve , fur  les  biens  ainli  diffraits , la  même  auto- 
rité Sc  les  mêmes  droits  que  fur  ceux  qui  font  reliés 
dans  fes  mains;  que  ce  principe,  qu’aucun  laps  de 
temps  ne  peut  affaiblir,  dont  aucune  formalité  ne 
peut  éluder  l’effet,  s’étend  à tous  les  objets  détachés- 
du  domaine  national,  fans  aucune  exception; 

Conflderant  enfin  que  ce  principe,  exécuté  d’une 
manière  trop  rigoureufe,  pourrait  avoir  de  grands  in- 
convéniens  dans  l’ordre  civil , Sc  caufer  une  infinité 
de  maux  partiels,  qui  influent  toujours  plus  ou  moins 
fur  la  fomme  du  bien  général  ; qu’il  eff  de  la  dignité 
d’une  grande  Nation  Sc  du  devoir  de  fes  Repréfentans 
d’en  tempérer  la  rigueur , Sc  d’établir  des  règles  fixes, 
propres  à concilier  l’intérêt  national  avec  celui  de 
chaque  citoyen , a décrété  Sc  décrète  ce  qui  luit  : 


De  la  nature  du  Domaine  national  & de  (es  premières 
divijions. 

Article  premier. 


Le  Domaine  national , proprement  dit , s’entend  de 
toutes  les  propriétés  foncières  & de  tous  les  droits  réels 
où  mixtes , qui  appartiennent  à la  Nation , foit  qu’elle 
en  ait  la  poffeflion  3c  la  jouilfarice  actuelles , foit 
qu’elle  âit  feulement  le  droit  d’y  rentrer  par  voie  de 
rachat  , droit  de  réverflon  ou  autrement. 

I I. 

Les  chemins  publics , les  mes  3c  places  des  villes , 
les  fleuves  & rivières  navigables  (i),  les  rivages  , lais 
3c  relais  de  la  mer  (2)  , les  ports , les  havres , les 
rades  3cc . 3c  en  général  toutes  les  portions  du  terri- 
toire nationaL  qui  ne  font  pas  fufceptibles  d’une  pro- 
priété privée  , font  confidérées  comme  _des  dépendan- 
ces du  Domaine  public. 

I I L 

Tous  les  biens  3c  effets,  meubles  ou  immeubles, 
demeurés  vacans  ôc  fans  maître,  & ceux  des  perfonnes 
qui  décèdent  fans  héritiers  ni  parens  connus  en  au- 
cune ligne , ou  dont  les  fucceffions  font  abandonnées  ? 
appartiennent  à la  Nation. 


(1)  Ordonnance  de  1669,  tit.  delà  police  des  rivières*  art. 
Edit  d'avril  1668. 

(1)  Ordonnance  de  la  marine*  du  mois  d'août  1681.  Edit  de 
lévrier  1710. 
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, I V. 

Le  conjoint  furvivant  pourra  néanmoins  fuceéder 
à défaut  de  parens , même  dans  les  lieux  où  là  loi 
territoriale  a une  difpofîtion  contraire. 

V, 

Les  murs  & fortifications  des  villes  entretenues  par 
l’Etat  , & utiles  à fadéfenfe,  font  partie  des  domaines 
nationaux.  Il  en  eft  de  même  des  anciens  murs , foffés 
6c  remparts  decelîes  qui  ne  font  point  places  fortes  ; 
mais  les  Villes  6c  Communautés,  qui  en  ont  la  jouif- 
fance  aftuelle  y feront  maintenues , fi  elles  font  fon- 
dées en  titres  , ou  fi  leur  pofîèflion  remonte  à plus  da 
dix  ans. 

VI  , décrété, . 

Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au 
trône , 6c  ceux  qu’il  acquiert  pendant  fon  règne , à 
quelque  titre  que  ce  foit,  font  de  plein  droit , 6c  à 
l’inflant  même  , unis  au  domaine  de  la  Nation , 6c 
l’effet  de  cette  union  eft  perpétuel  6c  irrévocable. 

VII,  décrété,  v 

Les  acquittions  faites  par  le  Roi  à titré  fingulier  3 & 
non  en  vertu  des  droits  de  la  Couronne  , font  6c  de? 
meurent,  pendant  fon  règne,  à fa  libre  difpofition, 
6c  ledit  temps  pafîé , elles  fe  réunifient  de  plein  droit 
6c  à Finftant  même  3 au  domaine  public. 
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5-  II. 

Comment  & à quelles  conditions  les  domaines  nktionaux 
peuvent  être  aliénés . 

VIII,  décrété . 

Les  domaines  nationaux  & les  droits  qui  en  dépen- 
dent font  & demeurent  inaliénables,  fans  le  consen- 
tement ou  le  concours  de  la  Nation  ; mais  ils  peuvent 
etre  vendus  8c  aliénés  à titre  perpétuel  8c  incommu- 
5 ver^ti  d’un  décret  formel  du  corps  législa- 
tif , fandionné  par  le  Roi , en  obfervant  les  formalités 
prescrites  pour  la  validité  de  ces  fortes  d’aliénations, 

IX,  décrété. 

Lès  droits  ütiles  8c  honorifiques ci-devant  appelés 
tégaliens , & notamment  ceux  qui  participent  de  la 
nature  de  l’impôt , comme  droits  d’aides  8c  autres  y 
joints , contrôle , infînuation,  centième  denier,  droits 
de  nomination  8c  de  cafualité  des  offices,  amendes 
confifcations , greffes , fceaux , 8c  tous  autres  droits 
femblables , ne  font  point  communicables  nï  ceffibles, 
8t  toutes  . ôonceffions  de  ce  genre  , à quelque  titre 
qu’elles  aient  été  faites,  font  nul les,  en  tous  cas  ré- 
voquées par  le  préfent  décret. 

X,  décrété. 

Les  droits  utiles  mentionnés  en  Partiels  précédent, 
feront , à l’inftant  de  la  publication  du  préfent  dé- 
#ret , réunis  aux  finances  nationales , 8c  dès- lors  jjs 
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feront  adminiftrés , régis  & perçus  félon  leur  nature , 
par  les  commis , agens  ou  prépofés  des  compagnies 
établies  par  l’adminiftration  a&uelle  dans  la  même 
forme  8c  à la  charge  de  la  même  comptabilité  que  ceux 
dont  la  régie  8c  adminiflration  leur  eft  actuellement 
confiée. 

XL 

Les  femmes  que  le  Roi  pourroit  avoir  payées  pour 
Tentrer  dans  les  droits  ainfî  concédés , feront  rendues  8c 
verfées  au  tréfer  public , 8c  les  obligations  qu’il  auroit 
contractées  aux  mêmes  fins , feront  annullées , comme 
ayant  été  lefdits  paiemens  faits  8c  lefdites  obligations 
confenties  fans  caufe. 

X I ï?  décrété. 

Les  grandes  malfes  de  bois  8c  forêts  dont  la  conte- 
nance excède  cent  arpens , demeurent  exceptées  de  la 
vente  8c  aliénation  des  biens  nationaux  permifes  ou 
ordonnées  par  le  préfent  décret  8c  autres  décrets  an- 
térieurs. 

XIII. 

Aucun  laps  de  tems , aucunes  fins  de  non  - recevoir 
ou  exceptions , pas  même  celles  réfuifôntes  de  l’au- 
torité de  la  chofe  jugée  (i)  ? ne  peuvent  couvrir  l’ir- 
régularité connue  8c  bien  prouvée  des  aliénations  fai* 
tes  fans  le  confentement  de  la  Nation* 

X I V. 

L’Assemblée  Nationale  exempte  de  toute  recherche  , 


(i)  Arrêts  ep  grande  direction  des  15)  février  173 13  8c  6 mars 
1747- 

ÔC 
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Sc  confirme  en  tant  que  befoin,  i°.  les  contrats  d’é* 
changes  faits  & confommés  fans  fraude,  fiêlion  ni 
léfion  , avant  la  convocaton  de  la  préfente  feiïion  ; 
20.  les  ventes  & aliénations  pures  Sc  fimples  ,fanscïaufe 
de  rachat , même  les  inféodations , dons  Sc  concevions 
. à titre  gratuit,  fans  claufe  de  réverjîon  , pourvu  que  la 
date  de  ces  aliénations , à titre  onéreux  ou  gratuit  9 
foit  antérieure  à l’Ordonnance  de  Février  1566. 

X I V. 

Tout  domaine  dont  l’aliénation  aura  été  révoquée 
ou  annullée,  en  vertu  d’un  Décret  fpécial  du  Corps; 
Legislatif,  pourra,  s’il  eft  ainfi  ordonné  , être  fur  - le- 
champ  mis  en  vente  , avec  les  formalités  preferites 

Î)our  l’aliénation  des  biens  nationaux,  à la  charge  pan 
’acquéreur  d’indemnifer  le  premier  engagifte,  Sc  de 
verfer  le  furplus  du  prix  à la  caisse  de  F extraordinaire» 


§.  ni. 

Des  Apanages . 
XV,  décrété. 


Il  ne  fera  concédé  à l’avenir  aucuns  apanage* 
réels.  Les  fils  puînés-  de  France  feront  élevés  Sc  en- 
tretenus aux  dépens  de  la  lifte  civile  , jusqu’à  ce  qu’ils 
fe  marient , ou  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ; alors  il  leur  fera  aflîgné  fur  le  tréfor 
national  des  rentes  apanagères , dont  la  quotité  fera 
déterminée  à chaque  époque  par  la  Législature  en 
activité. 

X V I , à ajourner . 


Après  le  décès  des  premiers  apanagiftes , les  rentes 
Rapport  fur  la  Légifl.  domaniale . C 
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âpanagères  feront  payées  à l’aîné , chef  de  la  branchô 
mafculine , iffue  du  premier  conceffionnaire  , quittes 
de  toutes  charges  ou  hypothèques  , autres  que  le 
douaire  viager,  dû  aux  veuves  de  leurs  prédéceffeurs, 
auquel  ladite  rente  pourra  être  affedée  jufqu’à  la  con- 
currence de  la  moitié  d’icelle , & ainfi  de  fuite  d’aîné 
en/  aîné , jufqu’au  cas  prévu  par  l’article  fuivant. 

X V ï I décrété \ 

A l’extindion  de  la  poftérité  mafculine  du  premier 
conceffionnaire  , la  rente  apanagère  fera  éteinte  au 
profit  du  trésor  national , fans  autre  affedation  que 
de  la  moitié  d’ioelle  audit  douaire  viager  , tant  qu’il 
aura  cours,  fuivant  la  difpofîtion  de  l’article  pré- 
cédent. 

XVIII,  décrété . 

Les  fils  puînés  de  France  & leurs  enfans  & defcen- 
dans  ne  pourront  en  aucun  cas  rien  prétendre  ni 
réclamer  à titre  héréditaire  dans  les  biens  meubles  ou 
immeubles  relaiffés  par  le  Roi,  la  Reine  & l’héritier 
préfomptif  de  1g  Couronne. 

§.  i v. 

Des  Echanges . 

. 

A R T.  X I X. 

/ ‘fK  _ ; / • ! - »,  ♦ . .;s".  î 'r* ■ 

Tous  contrats  d’échanges  des  biens  domaniaux  non 
encore  confommés  (i),  & ceux  qui  ne  l’ont  été  que  de' 
puis  la  convocation  de  l’Affemblée  Nationale  , feront 
ou  pourront  être  annullés  & révoqués  toutes  fois  & 

(i)  Edit  de  1 667. 
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quantes  par  un  Décret  formel  des  Repréfentans  de 
la  Nation  (i). 

X X. 

Les  échanges  ne  feront  cenfés  confommés  qu’aux 
tant  que  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  lois  & ré- 
glemens  auront  été  obfervées  & accomplies  en  entier  ; 
qu’il  aura  été  procédé  aux  évaluations  ordonnées  par 
l’Edit  a Octobre  17  i 1;  & que  Féchangifte  aura  ob- 
tenu & fait  enregiflrer  dans  les  Cours  les  lettres  de 
ratification  néceffaires  pour  donner  à Fade  fon  dernier 
complément. 

XXL 

Tous  contrats  d’échange  pourront  être  révoqués 
Sc  annullés ,.  malgré  l’obfervation  exacte  des  formes 
prefcrites,  s’il  s’y  trouve  fraude  , fidion  ou  fimulation, 
ou  fi  le  domaine  a fouffert  une  léfion  çonfldérable  % 
eu  égard  au  temps  de  l’aliénation* 

X X I L 

L’Echangifte  évincé  fera,  au  même  mitant,  remis 
en  polfeffion  réelle  & aduelle  de  l’objet  par  lui  cédé 
en  contr’échange  , fauf  les  indemnités  refpedives 
qui  pourroient  être  dues  , 8c  s’il  a été  payé  des  retours 
ou  foutes , de  part  ou  d’autre , ils  feront  rendus  à la 
même  époque  , ou  compenfés  , s’il  y a lieu , 8c  fl  les 
foutes  n’ont  pas  été  payées , il  fera  fait  raifon  des  in- 
térêts pour  le  tems  de  la  jouiiiance* 


(1)  La  nation,  dont  le  domaine  a été  aliéné  fans  fon  concours  » 
doit  être  affimilée  à un  pupille  dont  le  tuteur  a vendu  le  patri- 
moine. Ce  mineur  dépouille  , parvenu  à fa  majorité,  ale  choix  de 
faire  annuller  la  vente  , ou  de  la  biffer  fubüfter.  La  nation  réin- 
tégrée dans  fes  droits , jouit  du  même  avantage. 


Les  EchangiAeç  qui  auront  rempli  toutes  les  con- 
ditions prefcrites , & qui  par  le  réfultat  des  évalua- 
tions , le  font  trouvés  débiteurs  d’une  foulte  dont 
ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jufqu’à  ce  qu’ils  euffent 
fourni  des  biens  & domaines  fonciers  de  la  même 
nature  , qualité  & valeur  , feront  admis  à payer  lef- 
dites  fouîtes  ou  retours  , enfemble  les  intérêts  d’icelles, 
en  deniers  ou  afîignats , fans  aucune  retenue  ni  dif- 
tra&ion  d’impofition , & l’Adminiftrateur-général  des 
Domaines  fera  autorifé  à donner  toute  quittance  bonne 
& valable  , et  fera  tenu  de  verfer  dans  la  cailfe  de  l’ex- 
traordinaire le  montant  defdites  fouîtes  ou  retours , 
avec  l’intérêt , du  jour  qu’ils  font  dus  ; & à cet  effet 
les  chambres  des  comptes  feront  tenues  de  fournir 
tous  les  renfeignemens  néceffaires. 

§.  V. 

J Des  engagemens  des  dons  & concevions  à titre  gratuit  ou 
rémunératoïre  3 & baux  à rente  ou  à cens. 

XXIV. 

Tous  contrats  d’engagement  des  biens  & droits  do- 
maniaux poflérieurs  à l’ordonnance  de  1566,  font  fu- 
jets  à rachat  perpétuel  ; ceux  d’une  date  antérieure  n’y 
feront  affujétis  qu’autant  qu’ils  en  contiendront  la  claulQ 
expreffe. 

X X V. 

Les  ventes  6c  aliénations  des  Domaines  6c  droits 
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nationaux  poftérieures  à l’ordonnance  de  i $66  feront 
réputées  fimples  engagemens,  & comme  telles,  per- 
pétuellement fujètes  à rachat,  quoique  la  flipulation 
en  ait  été  omife  au  contrat , ou  même  qu’il  contînt 
une  difpofltion  contraire. 

XXVI. 

Aucuns  Engagées  ne  pourront  être  dépoiïedés  des 
biens  acquis  fous  faculté  de  rachat , par  eux  ou  leurs 
auteurs , fans  avoir  préalablement  reçu  ou  été  mis 
en  demeure  de  recevoir  leur  finance  principale  avec 
les  acceffoires. 

X X V I L 

En  procédant  à la  liquidation  de  la  finance  due  aux 
Engagifies , en  cas  de  rachat , les  fommes  dont  il  aura 
été  fait  remife  ou  compenfation  lors  du  contrat  d’en- 
gagement à titre  de  aon , gratification , acquits  pa- 
ïens ou  autrement , feront  rejetées  : on  ne  pourra 
faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers  comptans 
réellement  verfés  en  efpèces  au  tréfor  public , en 
quelque  tems  ou  pour  quelques  caufes  que  les  quit- 
tances foient  conçues  ; 8c  la  preuve  du  contraire 
pourra  être  faite  par  extraits  tirés  des  regiftres  du 
tréfor  royal , états  de  menus  & comptans , & autres 
papiers  de  même  genre  , regiflres  8c  comptes  des 
chambres  des  comptes  8c  tous  autres  a&es. 

X X V I I L 

Les  dons,  concédions  8c  tranfports  de  Biens  & droits 
domaniaux  faits  avec  claufe  de  retour  à la  couronne , à 
quelqu’époque  qu’ils  puiffent  remonter , 8c  tous  ceux 
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«Tune  date  poftérieure  à l’ordonnance  de  i 566,  quand 
même  la  claufe  de  retour  y feroit  omife , font  & demeu- 
rent révocables  à perpétuité , même  avant  l’expiration 
du  terme  auquel  la  réverfion  à là  couronne  auroit  été 
fixée  par  la  conceffion. 

XXIX. 

Les  baux  emphithéotiques  8c  à longues  années , 8c 
les  baux  à une  ou  plufieurs  vies  , font  réputés  aliéna- 
tions , 8c  à ce  titre  elïentiellement  révocables  avant 
leur  expiration. 

XXX. 

Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  des  domaines  natio- 
naux les  pendront , lors  de  la  ceffatioft  de  leur  jouif- 
fance  , en  aufîi  bon  état  qu’ils  étoient  lors  de  la  concef- 
fîon  , 8c  ils  feront  tenus  des  dégradations  & malverfa- 
lions  commifes  par  eux  8c  par  leurs  auteurs. 

XXXI. 

Les  aliénations  faites  jufqu’à  ce  jour  par  contrat  d’in- 
féodation , baux  à cens  ou  à rente  des  terres  vaines  8c 
vagues,  landes,  bruyères,  palus,  marais,  terrains  en 
friches , & en  général  de  tous  les  objets  de  peu  de  valeur 
appellés  petits  Domaines  (i),  autres  que  ceux  fitucs 
dans  les  forêts  ou  à cent  perches  d’icelles , font  . confir- 
mées 8c  rendues  perpétuelles  par  le  préfent  décret, 
pourvu  qu’elles  aient  été  faites  fans  dol  ni  fraude, 
8c  dans  les  formes  prefcrites  par  les  réglemens  en  ufage 
au  jour  de  leur  date. 


(i)  Ordonnance  du  mois  de  février  dite  des  petits  Do~ 
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Difpofitions  générales . 

XXXII. 

Le  s bois  de  haute-futaie  faifant  partie  du  fol  auquel 
ils  font  inhérens,  aucun  conceffionnaire  ou  détenteur, 
quel  que  foit  fon  titre , ne  peut  y toucher  ni  en  dif- 
pofer  (i) , non  plus  que  des  taillis  recrûs  fur  les  futaies 
coupées  ou  dégradées. 

X X X I I L 

Il  en  efl  de  même  des  pieds  -corniers,  arbres  de  li« 
fîère,  baliveaux  anciens  8c  modernes  des  bois  taillis, 
dont  d’ailleurs  il  efl  défendu  d’avancer , retarder  ni 
intervertir  les  coupes. 

XXXIV. 

Il  eft  expreffément  enjoint  par  le  préfent  décret  à 
tous  conceiïionnaires  8c  détenteurs  des  biens  doma- 
niaux, à quelque  titre  qu’ils  en  jouiffent,de  fe  préfenter 
en  perfonne  ou  par  procureur  fpécial,.au  diredoire  du 
département  de  la  fituation  du  chef-lieu  de  ces  do- 
maines , dans  deux  mois,  à compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  décret,  8c  d’exhiber  les  titres  de 


(i)  Ordonnance  de  3 de'157^ 
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leur  acquifition  , les  procès-verbaux  qui  ont  dû  pré- 
céder  l’entrée  en  jouiffance , les  quittances  de  finance, 
fi  aucunes  ont  été  payées  , les  baux  qui  en  auront  été 
confentis , & en  général  tous  les  affes , titres  & ren- 
feignemens  qui  pourront  en  conftater  la  confifiance, 
la  valeur  8c  le  produit,  & faire  connoître  le  montant 
des  charges  dont  ils  font  grevés , 8c  de  laiffer  des  copies 
certifiées, de  ceux  de  ces  titres  qui  feront  jugés  utiles; 
8c  faute  par  eux  d’y  fatisfaire  dans  le  délai  prefcrit,  ils 
feront  réputés  poffeffeurs  de  mauvaife  foi , 8c  condam- 
nés à la  reflitution  des  fruits,  du  jour  qu’ils  feront  en 
demeure. 

XXXV* 


Ceux  defdits  concefiionnaires  ou  détenteurs  qui 
feront  trouvés  coupables  d’ufurpation,  même  partielle , 
de  faulfe  déclaration,  réticence  frauduleufe  , ou  re- 
célement  affeélé , ou  de  quelque  vice  effentiel  d’ad- 
miniffration , feront  8c  demeureront  déchus  de  plein 
droit  de  l’effet  de  leur  titre  , 8c  feront  condamnés , 
outre  la  reflitution  des  fruits , à des  dommages-in- 
térêts proportionnés  à la  L ^ aü  délit* 


X X X V I. 


Les  engagiftes  8c  concefiionnaires  à vie , ou  pour 
un  temps  déterminé  des  biens  8c  droits  domaniaux , 
leurs  héritiers  8c  ayans-caufe  , fe  renfermeront  exac-  - 
tement  dans  les  bornes  de  leurs  titres  , fans  pouvoir 
fe  maintenir  dans  la  jouiffance  defdits  biens  , après 
l’expiration  du  terme  prefcrit , fous  peine  d’être  con- 
damnés au  paiement  du  double  des  fruits  perçus  de- 
puis leur  indue  jouiffance 


XXXVH. 
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XXXVII. 

La  prefcription  aura  fieu  pour  l’avenir  en  matière 
domaniale  , & tous  les  détenteurs  d’une  portion  quel- 
conques des  domaines  nationaux  , qui  juftifieront  en 
avoir  joui  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs  pu- 
bliquement & fans  trouble  pendant  cent  ans  conti- 
nuels , à partir  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret,  feront  à l’abri  de  toute  recherche. 

XXXVIII. 

Les  difpofitions  comprifes  au  préfent  Décret  ne 
feront  exécutées , à l’égard  des  Provinces  réunies  à 
la  France  poftérieurement  à l’Ordonnance  de  i $66  ^ 
qu’en  ce  qui  concerne  les  aliénations  faites  depùis  la 
date  de  leurs  réunions  refpeétives  ; les  aliénations  pré- 
cédentes devant  être  réglées  fuivant  les  Lois  lors  en 
vigueur  dans  lefdites  Provinces. 

XXXIX. 

L’Alfemblée  Nationale  a abrogé  8c  abroge , en7 tant 
que  befoin,  toute  loi  ou  réglement  contraire  aux 
difpolitions  du  préfent  décret. 


